PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil facilitant l'application transfrontière de la législation dans le domaine de la sécurité routière

1.
Rapporteur: Inés AYALA SENDER (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0371/2008 / P6-TA-PROV(2008)0616
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.
Objet: la proposition d’application transfrontalière de sanctions pour infractions routières vise à établir le cadre juridique nécessaire pour poursuivre les conducteurs qui ont commis une infraction routière grave dans un État membre autre que celui où la voiture est immatriculée. Elle couvre quatre infractions: la conduite en état d’ébriété, le franchissement de feux rouges, l’absence de ceinture de sécurité et le non-respect d’une limite de vitesse.

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0062(COD)

6.
Base juridique: article 71, paragraphe 1, point c), du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen. La position de la Commission relative aux amendements est la suivante:

La Commission peut accepter les amendements suivants, le cas échéant, sous réserve de leur reformulation: 1 à 10; 12; 14 à 17; 19 à 21; 23 à 26; 28; 30 à 37. En ce qui concerne l’amendement n° 30, la Commission tient à signaler qu’il convient de sauvegarder le droit d’initiative de la Commission.

En principe, la Commission peut accepter les amendements suivants:
Amendement n° 11: il convient de signaler que, d’un point de vue juridique, le terme «véhicule» couvre déjà les motos. Cet amendement n’est donc pas nécessaire sur le plan juridique.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants:
Amendement n° 13: la proposition visant à créer une nouvelle autorité ferait double emploi avec les autorités compétentes qui existent déjà; amendement n° 18: les conditions d’introduction de la procédure de réglementation avec contrôle ne sont pas remplies; amendement n° 22: l’obligation d’agir de manière non discriminatoire est déjà prévue à l’article 3, paragraphe 1. Pour le reste, la Commission souligne que les sanctions sont définies dans la législation nationale et non dans la proposition de directive; amendement n° 27: la Commission estime qu’il convient de maintenir la formule type en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle; amendement n° 29: selon la Commission, cet amendement n’apporte aucune valeur ajoutée par rapport à l’amendement n° 30.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition modifiée: la Commission a l’intention de présenter une proposition modifiée en application de l’article 250, paragraphe 2, du traité CE au cours du premier semestre de 2009. Cette proposition modifiée tiendra dûment compte de la position exprimée par le Parlement européen en première lecture et par le Conseil de ministres lors des débats d’octobre et de décembre 2008.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: si le Conseil reprend ses travaux sur la proposition sur la base de la proposition modifiée, une position commune pourrait être adoptée à la fin de 2009 ou au début de 2010. Les institutions pourraient parvenir à un accord au cours de la deuxième lecture du Parlement européen en 2010.

